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Atelier PADD – foncier - économie -agriculture 
28/01/2021 

Objets de la 
réunion 

 Le PADD :  éléments de cadrage  

 Point d’informations : Economie circulaire, PAT, PCAET  

 Atelier : Quelle stratégie de développement pour les zones d’activités économiques et 
pour les activités isolées ?  

Participants Animation : Citadia Conseil, CMB (Olivier Chabert, Ababacar DIENE)  
Liste des participants :  
 

AGNES Jean-Noel  LEFRANC  Daniel  

BINET  Jean-René  LEGOUBEY  Jean-Pierre  

BONNEMASON  Eric LEMESLE Jean 

CANU Michel LENOEL  Patrick  

CREVEL  Paul  LEQUERTIER  Nicolas 

DEFOY Marine MACE  Richard 

DUBOSCQ Simone  MALNAR  Cloé  

DUJARDIN  Bruno  MARGERAHD Stéphane  

ERNOUF Alain  MARIE Jacques 

FOSSARD Guy MAZURIE Laurent  

GALBADON Grégory PARIS HERMAN Michelle  

GOUX  Christian  PERRODIN Jean-Pierre 

GRANDIN Sébastien PIGAULT Philippe 

HEDOUIN Jacques  RIHOUEY Hubert  

HELIE  Quentin  ROBIOLLE Hubert 

HENNEQUIN Claude ROUXEL  David  

JEANNE Anne  SAUVAGE POUPART Julie 

LANGLOIS  Pascal  SCHMITTER Anne  

LAUNEY  Bruno SIMEON Didier 

LAURENT  David  SMEWING  Michael  

LE CAPITAINE Loïc TANGY  Claire  

LEBEHOT  Mickaël TESNIERE  Corinne  

LECHEVALLIER Alain TISON  Thierry  

LECLERC Vincent TRAVERS  Benoit  

LECONTE  Corinne  VAYER Jacky 

 
 
 
 
  

 
Le présent compte-rendu n’a pas pour objectif de retracer les discussions de manière exhaustive mais 
de dresser le relevé des informations supplémentaires apportées et des décisions prises lors de cette 
réunion. 
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Le PADD : les éléments de cadrage  
Le PADD du PLUi s’inscrit dans un cadre légal spécifique. Il doit :  

 Etre conforme aux plans de prévention, lois nationales, normes européennes ... 

 Etre Compatible avec le SCOT, le SAGE, le SDAGE, le PCAET… 

 Prendre en compte le SRADDET  
 
Ce cadre fixe les « règles » que le PLUi doit respecter.  
 
Concernant l’intégration de la loi et des jurisprudences liées, le bureau d’étude relayera le cadre 
légal aux élus. Il sera force de proposition pour que les méthodologies retenues soient cohérentes 
avec les attentes législatives.  
 
Il existe un enjeu dans le cadre du PLUi sur l’intégration des risques. Le lancement d’un PPRL (Plan 
de Prévention des Risques Littoraux) est en cours de préparation sur le Nord du territoire entre 
Agon-Coutainville et Pirou. Le lien de conformité qui lie le PLUi aux PPR (PPRI-PPRL) nécessite une 
bonne articulation des démarches. 
 
Une marche supplémentaire devra être franchie dans le cadre du PLUi. En effet, le SCOT actuel 
n’intègre pas les dispositions des lois ALUR, ELAN, Grenelle. En vue de la révision du SCOT, le PLUi 
se fixera des objectifs plus ambitieux et précis. Une bonne cohérence entre les deux démarches 
(PLUi et SCOT) et une articulation des calendriers seront nécessaires.  
  
Le SRADDET, approuvé en juillet 2020, fixe un objectif minimal de réduction de la consommation 
d’espace de 50% jusqu’en 2030 par rapport à la période 2005/2015. Le territoire de Coutances mer 
et bocage a artificialisé 610 hectares sur la période 2002/2015 (analyse photographie aérienne). 
Concernant la période 2005/2015 cela représente 470 hectares artificialisés. 
 
L’objectif zéro artificialisation nette : Un projet de loi est en cours d’élaboration et les services de 
l’Etat analysent les documents d’urbanisme par anticipation à cette nouvelle loi. L’objectif dans le 
cadre du PLUi, ne sera pas d’atteindre la zéro artificialisation nette, mais de s’emparer des leviers 
pour s’engager dans une sobriété foncière.   
 

Points informations :  
 

 Lien économie circulaire et aménagement du territoire : les leviers d’action (Cf. support de 
présentation)  

 Articulation PLUi et Plan Climat Air Energie Territorial (Cf. support de présentation)  

 Focus sur les enjeux et les leviers d’action du Projet Alimentaire Territorial (cf. support de 
présentation)  

 
Le PLUi accompagnera la mise en œuvre des plans et programmes d’action des démarches ci-dessus 
énumérées (économie circulaire, PCAET, PAT).  
 
 
 

  
Atelier : Quelle stratégie de développement pour les zones d’activités économiques ? 
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Les pourcentages indiqués ci-dessus sont indicatifs, ils permettent d’avoir un ordre de grandeur et 
de priorisation. Ils doivent être confrontés aux réalités de terrain (disponibilité foncières, contraintes 
naturelles, agricoles…)  

 
Les éléments de consensus :  
 

 Stopper le développement des zones commerciales et privilégier le développement du 
commerce dans les centralités (y compris pour les plus petites communes) ; 

 Avoir une politique ambitieuse sur la question des friches (bâtiments agricoles, anciennes 
entreprises en zones ou hors zones d’activité économique, …) ; 

 Se donner les moyens de réutiliser les bâtiments existants en les changeant de 
destination ;  

o Ex : une habitation en bord de route qui peine à trouver un acquéreur et qui pourrait être 
dédiée à une activité  

o Ex : un ancien hangar agricole dont les volumes pourraient servir à accueillir une nouvelle 
activité (artisanale par exemple)  
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 Ne pas créer de nouvelles zones mais capitaliser sur les zones existantes ; 

 S’appuyer sur l’armature actuelle du territoire en renforçant les possibilités d’accueil au 
sein des pôles structurants (Coutances, bourgs structurants, pôles relais) ; 

 Anticiper les possibles nécessités de repli face à la montée des eaux pour les zones 
conchylicoles ;  

 
Atelier : Quelle stratégie de développement pour les activités isolées ? 
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Les éléments de consensus :  
 

 Permettre l’évolution des activités existantes implantées en zones agricoles ou naturelles 
sous réserve que ces évolutions soient limitées. Le règlement devra donc être adapté afin 
de ne pas créer de nuisances supplémentaires.  

 Ne pas permettre l’implantation de nouvelles activités artisanale/industrielle ex nihilo en 
dehors des zones d’activité prévues à cet effet. Ce consensus ne vaut pas pour des activités 
spécifiques qui, au regard de leurs contraintes, ne pourraient pas être développées au sein 
des zones aménagées. 

 Permettre l’implantation de nouveaux projets de valorisation touristique avec des règles 
très précises afin d’éviter les incidences négatives potentielles sur les sites sensibles.  

 Prévoir un repérage des bâtiments (agricoles ou habitations) qui pourraient changer de 
destination vers une vocation artisanale.   

 
 
L’alerte du bureau d’études :  

 Nous vous conseillons de subordonner la mise en place d’un STECAL sur une activité à la 
projection d’un projet. Ceci pour deux raisons :  
1. La multiplication des STECAL fragiliserait le dossier au regard de la notion 

d’exceptionnalité demandé par le code e l’urbanisme.  
2. Les STECAL devront faire l’objet d’un passage devant la CDPENAF, la commission 

donnera au cas par cas un avis conforme. Les droits à construire proposés par zone 
devront être cohérents, nous avons besoin de nous appuyer sur des éléments 
tangibles pour défendre le dossier devant la commission.  

 
 
 
 

 


